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RAPPORTEUR  : Madame Céline POURPOINT

La  ville  de  Saint-Genis-Laval  est  riche  d’une  activité  commerciale  locale,  avec  environ  140 
commerces de proximité toutes activités confondues où il existe de nombreuses opportunités à faire 
valoir et à développer. Pour ce faire, la ville porte un projet de redynamisation de son centre-ville. 
Dans ce cadre, une enquête en ligne menée par le cabinet Intensité en 2023, expose que 67% des 
répondants pensent que la restauration est une des principales activités manquantes dans le centre- 
ville.

Le soutien de la ville aux activités commerciales et artisanales est multiple et se concrétise par  :
• Le développement d’une stratégie claire visant à dynamiser l'attractivité commerciale du

centre-ville en offrant des lieux de vie et de sociabilité afin de faire rayonner la ville ;
• Un  projet  de  requalification  progressive  des  espaces  publics  du  centre-ville  avec  pour

objectifs de créer des espaces de convivialité, de mieux partager l’espace au profit des 
piétons, des personnes à mobilités réduites (PMR) et des mobilités douces ;

• Un plan de stationnement avec pour objectifs de favoriser la rotation des véhicules et lutter
contre les véhicules « ventouses » et de faciliter l’accès aux rez-de-chaussée commerciaux
du centre-ville ;

• La  sécurisation  de  la  ville  à  travers  l'implantation  de  la  vidéoprotection  et  notamment
l'extension du parc de caméras ;

• Une  collaboration  forte  avec  les  commerçants  du  territoire,  et  le  développement
d’animations en centre-ville (type Guinguettes).

Ainsi,  à  l’occasion  de  la  vente  par  adjudication  du  fonds  de  commerce  du  bien  «  Le  Petit 
Campagnard » sis 69 Avenue Georges Clemenceau, la commune a souhaité, par décision n°2024-019 
du 23 février 2024, faire usage de son droit de préemption commercial afin de faire l’acquisition du 
fonds de commerce susvisé ainsi que du bail commercial, le bailleur étant Aliade Habitat.

Ce local présente un caractère stratégique pour la commune car il dispose d’un fort potentiel pour 
une activité de restauration et une très bonne localisation et visibilité en entrée de centre-bourg, 
face à la Maison des Champs. En effet, cet emplacement est situé en périmètre de sauvegarde du 
commerce et de l’artisanat de proximité de la commune et occupe une place centrale. Il offre donc 
la possibilité de conforter le linéaire commercial.

La rétrocession du fonds de commerce, ainsi que du bail commercial, doit se faire au bénéfice d'une 
activité  de  commerce  ou  d'artisanat  de  proximité  qui  réponde  aux  objectifs  de  diversité  et 
d'attractivité commerciale du territoire.

L’acte d’acquisition ayant été signé au profit de la commune, et conformément à la réglementation 
en vigueur, il convient désormais de rétrocéder le fonds de commerce et le bail commercial sur la 
base du cahier des charges annexé et selon les modalités définies dans celui-ci. La commune doit 
trouver un repreneur au fonds de commerce préempté au 69 avenue Georges Clemenceau dans un 
délai de 2 ans à compter de la prise d’effet de la cession, soit  jusqu’au 8 février  2026. Il  est 
d’intérêt public  local  que la rétrocession  du fonds de commerce intervienne dans  les  meilleurs 
délais.

La  procédure  exige  qu’un avis  de  rétrocession  soit  affiché en mairie  pendant  15  jours,  faisant 
notamment  état  de  la  possibilité  de  consulter  le  cahier  des  charges  au  service  dynamiques 
économiques, commerciales et artisanales de la ville, ou sur le site internet de la commune.

A l’issue  de  cet  appel  à  candidature  et  après  examen des  projets,  le  choix  du  repreneur  sera 
délibéré en conseil municipal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.214-1 à L.214-3, L.214-11 et suivants et R214- 
14 et suivants ;

Vu  la  délibération  n°09.2009.060  du  conseil  municipal  du  29  septembre  2009,  relative  à 
l’instauration d’un droit de préemption urbains sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce et 
les baux commerciaux ;



Vu  la  décision  n°2024-019  du  23  février  2024  relative  à  l’exercice  du  droit  de  préemption 
commercial du fonds de commerce sis 69 Avenue Georges Clemenceau ;

Vu l’acte de cession rétroactif en date du 8 février  2024, prenant la  forme d’un procès verbal
d’adjudication rectificatif, signé entre la société Selarl ACTAURA RHONE intervenant suite à requête
faite  par  la  Selarlu  MARTIN  agissant  en  qualité  de  liquidateur  judiciaire  de  la  SASU  MAISON
MAXANDRICE «  Le Petit Campagnard »  et la Commune de Saint-Genis-Laval ;

Vu le cahier des charges ;

Vu  l’avis  de  la  commission  n°4  « Finances,  Affaires  générales,  Développement  économique, 
Ressources humaines et Numérique » du 29 septembre 2026 ;

Oui l’exposé du rapporteur ;

Mesdames, Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir :

− APPROUVER le cahier des charges de rétrocession du fonds de commerce situé 69 Avenue
Georges Clemenceau à Saint-Genis-Laval tel qu’annexé à la présente délibération ;

− AUTORISER monsieur le maire à lancer la procédure d’appel à candidatures sur la base du
cahier des charges pour la rétrocession du fonds de commerce.

Après avoir entendu l’exposé de Madame Céline POURPOINT,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -

Le secrétaire de séance, 

Maxens DOUY

Liste des élus ayant voté POUR

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
,

Jules GUILLEMOT

Jules GUILLEMOT,  Patricia DEROO,  Salah DAHMANE,  Fabienne CHAVASSIEUX,  Bernard GUEDON,  Catherine GUILLARD, 
Roland CRIMIER,  Céline POURPOINT,  Philippe DUBOST,  Jennifer THIERY,  Hélène EZNACK,  Stéphane REYMOND,  Christine 
CHANCEL,  Michel MONNET,  Lucienne DAUTREY,  Danielle AZEFOUNI,  Denis EXBRAYAT,  Miloud TOUAOUZA,  Brigitte DAVID, 
Maxens DOUY,  Nicole CARTIGNY,  Daniel ZORITA,  Marie-Pierre PALANDRE,  Philippe JEDRYKA,  Jacky BÉJEAN,  Frédéric 
RAGON,  Olivier PONT,  Arnaud JOLLY,  Nicolas PAUZIE,  Thierry MONNET,  Annick CARROUÉ,  Fabien BAGNON,  Agnès MARION, 
Antonin GRECO

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


